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 Dans la plupart des communes rurales, c’est l’eau souterraine pompée localement que l’on distribue, 
le plus souvent sans traitement autre qu’une chloration  (Figure 15). Mais l’agriculture intensive a 
profondément altéré la qualité de cette ressource. Dans la plupart des zones de grandes cultures du centre du 
Bassin Parisien, les eaux d’infiltration atteignent en moyenne, à la base de la zone racinaire, des 
concentrations en nitrate supérieures à la norme de potabilité de 50 mgNO3/l (11.3 mgN/l). Si les eaux 
souterraines n’ont pas toutes encore atteint ce niveau de contamination, c’est grâce à la dilution au sein des 
masses d’eau souterraine par des eaux d’infiltration forestières et herbagères, mais aussi en raison de la durée 
du transit du nitrate dans la zone non saturée qui retarde leur arrivée dans la nappe. La poursuite des 
pratiques agricoles actuelles devrait amener le niveau de contamination moyen des aquifères du bassin de la 
Seine au dessus de la limite de potabilité. L’usage systématique des herbicides en grandes cultures (le 
‘sarclage chimique’) conduit également à contaminer les eaux superficielles et les eaux souterraines par des 
molécules actives potentiellement toxiques ou par leur produits de dégradation qui ne le sont pas moins.  La 
diversité des substances utilisées en rend le contrôle très ardu.  
 
 Les grandes agglomérations, dont Paris, s’alimentent en eau potable, soit par des captages plus 
lointains qui acheminent alors l’eau par aqueduc, soit en prélevant l’eau des rivières, ce qui implique un 
traitement de potabilisation beaucoup plus poussé (Figure 17). Ce traitement comprend généralement une 
étape de clarification par floculation-décantation destinée à éliminer les particules en suspension et une ou 
plusieurs étapes de filtration sur sable et sur charbon actif, destinées à éliminer les composés organiques 
dissous (y compris les micropolluants tels que les pesticides), ainsi qu’une étape de désinfection. Ces filières 
de traitement sont impuissantes vis-à-vis de la contamination nitrique.   
 

 
 
Figure 17. Prélèvement d’eau souterraine et d’eau de surface pour l’alimentation en eau potable dans le 
bassin de la Seine. 
 
Fort heureusement, les teneurs en nitrate des cours d’eau sont significativement inférieures à celles des eaux 
sous-racinaires et phréatiques qui les alimentent, grâce à la dénitrification, essentiellement bactérienne et au 



Programme PIREN-Seine : Fonctionnement du Système Seine 
 

 23

prélèvement par la végétation naturelle des zones humides qui bordent les ruisseaux. Près de 40% des 
apports diffus des sols du bassin de la Seine sont ainsi éliminés avant même de rejoindre les eaux de surface 
par cet effet filtre que jouent les zones humides riveraines. Et pourtant, en maints endroits, particulièrement 
en Brie, le drainage agricole, qui aboutit au court-circuitage des zones humides riveraines par les eaux 
d’infiltration, a considérablement réduit cet effet de filtre naturel, par rapport à ce qu’il pouvait être dans le 
paysage rural traditionnel, marqué par la présence d’innombrables étangs augmentant la rétention des flux 
d’eau et de nutriments.  
 
Si les mesures destinées à réduire les pertes nitriques de l’agriculture sont indispensables (particulièrement 
celles qui visent, par le recours aux cultures intermédiaires, à limiter les périodes de sol nu), elles ne seront 
malheureusement suivies d’effets visibles dans la concentration des nappes phréatiques qu’après plusieurs 
décennies. Parallèlement, des mesures d’aménagement du paysage destinées à préserver ou à restaurer la 
fonction de rétention du bassin versant, tant vis-à-vis des flux d’eau que de nitrate, devraient être mises en 
place. La question des apports diffus de produits phytosanitaires (principalement des herbicides) se pose un 
peu dans les mêmes termes : systématiquement les eaux contaminées en nitrate le sont aussi en pesticides et 
la rémanence dans les aquifères des pesticides ou de leur produits de dégradation est considérable.  
 
 
 
 5.3. Biodiversité 
 
 On sait aujourd’hui que la richesse en espèces des milieux représente à la fois un indicateur de leur 
qualité et un garant de leur capacité à résister aux perturbations. Les biodiversités d’un territoire, outre un 
caractère de richesse patrimoniale, offrent ainsi d’inestimables services en régulant la faune et la flore du 
milieu rural.   
 
 L’intensification de l’agriculture et sa spécialisation régionale a conduit à une profonde banalisation 
du paysage et à la suppression ou la fragmentation des habitats, réduisant drastiquement le nombre des 
espèces sauvages associées au paysage rural. Parallèlement, la biodiversité des espèces cultivées, suite à la 
standardisation des semences et des variétés homologuées, s’est elle aussi considérablement réduite, 
accroissant les risques d’invasions de parasites ou de ravageurs qui doivent se traiter par le recours aux 
pesticides chimiques.  
 
 Un enjeu majeur pour le maintien de la biodiversité dans un territoire aussi anthropisé que le bassin 
de la Seine consiste à assurer la connectivité des habitats potentiels pour les espèces sauvages. Cela est vrai 
par exemple des massifs forestiers, pour assurer la circulation des grands mammifères en dépits des réseaux 
routiers et ferroviaires ; un réseau plus ou moins connexe de zones humides est aussi une condition de survie 
pour les batraciens, de même qu’une trame herbacée continue est nécessaire au maintien de nombreux 
insectes et reptiles.   
 
 Dans le milieu aquatique, le peuplement de poisson représente l’indicateur biologique de qualité par 
excellence. Certaines espèces sont très exigeantes en termes de qualité physico-chimique de l’eau, d’autres 
en termes d’habitat, enfin les migrateurs requièrent une continuité sur tout le réseau hydrographique. En 
dépit des multiples modifications de la morphologie et de la qualité des cours d’eau, la plupart des espèces de 
poissons vivant dans nos cours d’eau avant la révolution industrielle sont encore présentes, à l’exception des 
espèces migratrices, hormis l’anguille. Un total de 46 espèces de poissons est ainsi dénombré aujourd’hui sur 
l’ensemble du réseau hydrographique de la Seine, mais leurs peuplements traduisent une dégradation 
centripète très nette, de la périphérie vers le centre du bassin, en Île-de-France, en relation avec le gradient de 
pression des activités humaines sur le milieu aquatique.  Certaines espèces, comme la lote ou le brochet, sont 
menacées de disparaître, parce que leur habitat est dangereusement fragmenté et que les conditions 
indispensables à leur reproduction sont de moins en moins souvent satisfaites. Les petits cours d’eau en tête 
de bassin souffrent des pollutions diffuses ou de l’érosion des sols, responsables du colmatage des fonds, 
phénomènes qui pénalisent la reproduction et le développement de nombreuses espèces comme la lamproie 
de planer, la vandoise, la bouvière ou la loche. Sur les grands axes fluviaux navigués en amont de Paris, 
maintenant que les efforts en matière de qualité physico-chimique de l’eau ont conduit à une amélioration 
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sensible, ce sont les aménagements pour les besoins de la navigation qui, en réduisant la diversité des 
habitats aquatiques, sont le principal facteur de la dégradation des peuplements piscicoles. Il faut aujourd’hui 
œuvrer  à leur réhabilitation par des mesures d’ingénierie écologique: réaménagement de berge, restauration 
de sites de ponte, reconnexion de bras-morts ou de zones humides rivulaires. Dans la Seine à l’aval de 
l’agglomération parisienne où se concentrent les pressions extrêmes, les conditions de survie des poissons 
(très difficiles, voire impossibles dans les années soixante-dix) se sont maintenant largement améliorée ; 
grâce aux efforts consentis en matière d’épuration un total de 28 espèces sont maintenant dénombrées dans 
l’agglomération parisienne, la présence de certaines restant cependant encore rare.   
 
 
 
 
6. Conclusion : un fonctionnement harmonieux et durable ? 
 
 
Le bassin de la Seine constitue à l’évidence un territoire plurirégional, structuré par son réseau 
hydrographique ainsi que par la présence en son centre, au point de confluence des trois grands tributaires, 
d’une grande agglomération urbaine. Historiquement, le bassin de la Seine a constitué l’hinterland naturel de 
Paris et son milieu rural s’est développé en très étroite liaison avec l’accroissement démographique de 
l’agglomération parisienne et des autres villes du bassin. Ce territoire a donc assuré pendant des siècles les 
principales fonctions nécessaires à la vie de ses habitants, leur procurant nourriture, ressources en eau, 
énergie, matériaux de construction, assimilant les déchets de leur consommation, tout en assurant la présence 
d’une flore et d’une faune sauvage riche et diversifiée, dans une mosaïque paysagère pourtant créée par 
l’action humaine. 
 
Qu’en est-il aujourd’hui, alors que depuis la seconde moitié du XXème siècle, le recours accru aux énergies 
fossiles, la généralisation de l’agriculture industrielle et l’accroissement des distances de transports de 
marchandises ont profondément modifié le mode de fonctionnement de ce « Système Seine » ?   
 
 
 6.1. L’empreinte écologique du bassin de la Seine 
 
 Le concept d’empreinte écologique (Wackernagel & Rees, 1996) a rejoint aujourd’hui la batterie des 
indicateurs de développement durable très utilisés dans les programme de sensibilisation et de 
communication menés tant par les associations citoyennes que par les pouvoirs publics. L’empreinte 
écologique d’une population est définie par le décompte des surfaces productives de la biosphère nécessaires 
pour assurer le flux de consommation matérielle et énergétique de son économie. Mesuré en hectare de 
superficie de productivité moyenne mondiale (hag), cet indicateur permet d’analyser le partage international 
des ressources mondiales, ou la durabilité du mode de vie d’une ville, d’une population, d’un habitant 
(WWF, 2002).  Récemment, l’IAURIF (2005) a publié une évaluation de l’empreinte écologique de l’Ile-de-
France, estimée à 5.59 hag par habitant (voir tableau). 
 

Tableau 7.  Empreinte écologique du Francilien moyen, selon IAURIF, 2005.  En hectare global (hag) par 
habitant. 
 

 énergie terre 
arable 

prairies forêt sol dégradé mers total 

Alimentation 0.20 0.89 0.18 - - 0.38 1.66 
Logement 0.43 - - 0.01 0.05 - 0.49 
Mobilité 0.67 - - - 0.03 - 0.70 
Biens 1.75 0.13 0.02 0.57 0.02 0.001 2.49 
Services 0.25 - - - - - 0.25 
Total 3.30 1.02 0.20 0.58 0.10 0.39 5.59 
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Si l’on extrapole cette estimation à l’ensemble de la population du bassin (16 106 habitants), son emprise 
spatiale serait de 900 000 km², soit plus de dix fois la surface effective qu’elle occupe (76 000 km²) ! 
On peut critiquer cette approche, notamment en ce qui concerne la manière dont sont comptabilisés les 
besoins énergétiques (en surface forestière nécessaire pour absorber le CO2 produit par la combustion des 
combustibles fossiles ou pour produire une énergie de biomasse équivalente), ou à cause du fait que la 
productivité moyenne mondiale des terres agricoles est utilisée dans les calculs sans tenir compte de ce que 
les terres du bassin de la Seine sont beaucoup plus productives. Il n’empêche que ces chiffres montrent la 
très grande dépendance de notre société vis-à-vis de ressources situées hors de son territoire. 
L’approvisionnement énergétique en est un exemple évident ; le cas du coton que nous avons décrit plus haut 
en offre en autre. La délocalisation d’un certain nombre de fonctions hors du territoire est une caractéristique 
évidente de l’évolution récente du bassin de la Seine. 
 
 
 6.2. La pluri-fonctionnalité des espaces : un enjeu pour l’aménagement durable du territoire  
 
 Une autre tendance générale que révèle notre analyse est la spécialisation progressive des espaces. 
Ainsi, la spécialisation du paysage qu’a amenée l’agriculture industrielle s’est accompagnée de la perte d’une 
grande part des fonctions qu’assurait le paysage de l’agriculture traditionnelle. Quand la mosaïque des 
champs, des prairies et des bosquets fait place à l’uniformité de la monoculture céréalière, le territoire ne 
peut plus assurer sa fonction de réservoir d’une faune et d’une flore sauvage diversifiée. Quand les étangs 
sont comblés, les cours d’eau recalibrés et les zones humides riveraines drainées, le territoire perd son 
pouvoir tampon contre les crues et sa capacité de rétention vis-à-vis des nutriments issus du lessivage des 
terres arables. Enfin et surtout, quand les zones d’agriculture industrielle intensive perdent leur capacité à 
produire une eau de qualité conforme aux exigences de l’alimentation en eau potable, le dernier lien 
nourricier qui subsistait encore entre les habitants et leur territoire, par l’intermédiaire de l’«eau du robinet», 
est menacé de se rompre. L’eau de distribution deviendra-t-elle un simple produit sanitaire, tandis que nous 
achèterons en bouteille dans les supermarchés l’eau-aliment destinée à la boisson et à la cuisine, comme nous 
achetons, par exemple, les tomates d’Israël et des haricots verts du Kenya ? C’est déjà ce qui se met en place 
via la stratégie commerciale de certaines firmes agro-alimentaires. Il est aussi très sérieusement envisagé de 
créer çà et là des ‘Parcs Naturels Hydro-géologiques’, zones-sanctuaires dont l’agriculture serait bannie pour 
garantir la production d’une eau potable de qualité, cependant que le reste du territoire serait laissé à une 
production agricole sans entraves environnementales. On franchirait alors un pas de plus dans la 
spécialisation des espaces.   
 
 Est-ce un tel partage de notre territoire que nous souhaitons ? Ne devrions nous pas plutôt cesser de 
considérer la campagne seulement comme une usine de production agricole à exporter sur le marché 
mondial, considérer les multiples services que le territoire rural rendait et étudier ceux qu’il peut encore 
rendre à ses habitants et ceux des villes proches. L’exigence citoyenne d’une eau de distribution de bonne 
qualité devient alors un incitant puissant pour une gestion plus équilibrée du territoire. 
 
 L’estuaire de la Seine offre un autre exemple de débat sur la plurifonctionnalité des espaces. Les 
aménagements lourds de la voie maritime tendent depuis un demi-siècle à faire de l’estuaire un simple 
espace de navigation pour gros cargos. Mais la prise de conscience récente et tardive du rôle essentiel de 
l’estuaire comme nourricerie de poissons, comme site d’hivernage pour les oiseaux migrateurs et comme 
dernier filtre potentiel pour les nutriments eutrophisants et les polluants apportés par le fleuve à la mer, a 
conduit à imposer le réaménagement de surfaces de vasières intra-tidales et la création d’ilots reposoirs pour 
les oiseaux marins, comme mesures compensatoires à, l’installation des nouvelles infrastructures du port du 
Havre.  
 
 La poly-fonctionnalité des espaces est un enjeu majeur en matière d’aménagement du territoire. Il 
s’agit, à travers un dialogue démocratique entre usagers citoyens et avec une forte volonté politique, de ne 
pas permettre à l’usager le plus puissant d’imposer la fonction unique qu’il attend de la ‘Nature’, mais de 
laisser coexister les multiples services que la Nature peut offrir au bénéfice de tous.  
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